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1. POURQUOI UNE COUVERTURE SANITAIRE  UNIVERSELLE (CSU) EST-ELLE IMPORTANTE POUR MADAGASCAR ?
Les pays africains ont une charge de morbidité liée aux maladies transmissibles, aux affections maternelles et périnatales et aux carences nutritionnelles (ce qui représente 76% des années de vie corrigés des incapacités - AVCI en Afrique contre 45% des AVCI mondiales). Les principaux déterminants de cette charge de morbidité à Madagascar sont  les infections respiratoires, les conditions périnatales, les maladies diarrhéiques, le paludisme, les maladies non transmissibles et tropicales négligées. 

En dépit de ce lourd fardeau de la maladie, Madagascar à l’instar des autres pays africains ne disposent que de ressources financières, humaines et autres limitées pour fournir une offre de soins répondant à ces besoins de santé. Particulièrement, il est préoccupant d’observer que, le financement des services de santé dépendant grandement des paiements directs (40,5% des dépenses de santé soit 8,4$ par habitant – CNS 2010, ce qui est énorme du point de vue de l’équité car plus de 70% de la population vivent en dessous du seuil de pauvreté). En 2012 l'incidence des maladies n'a pas fléchie ainsi que le coût moyen des dépenses de consultations et médicament des ménages: 11,1% et 26 424 Ar en 2012 (ENSOMD 2012-13) contre 12,4% et  17 800 Ar  en 2010 (EPM 2010). Ce qui signifie que les dépenses des ménages sur la santé n'ont pas diminué. Ainsi, le fardeau du financement des soins de santé est, en grande partie, directement supporté par les ménages qui ne disposent que d’une protection financière limitée contre les dépenses liées à l'utilisation des services de santé. Les effets catastrophiques croissants des paiements directs des soins de santé, particulièrement le grand nombre de ménages acculés à la pauvreté sont mis en évidence. Le taux de consultation au niveau national des formations sanitaires n’est que de 37,7% (ENSOMD 2012-13) avec comme principal motif de non consultation le problème financier (32,6%).
Ces dernières années, il y a eu des appels croissants à l’endroit des pays les invitant à progresser vers la couverture universelle dans leurs systèmes de santé. La couverture universelle dans sa définition comprend deux éléments de base: 

· Offrir une protection financière à tous contre le coût des dépenses de santé.

· Permettre l'accès aux soins de santé nécessaires pour tous. 
La couverture universelle a été résolument mise sur l'agenda de politique mondiale lorsque l'Assemblée Mondiale de la Santé en 2005 a adopté une résolution invitant les Etats membres à poursuivre la couverture universelle. Un des principaux objectifs de cette résolution était de réduire la dépendance aux paiements directs et de promouvoir des mécanismes de prépaiement pour financer les soins santé (comme l'impôt et l'assurance maladie). 
2. STRATEGIES POUR PROGRESSER VERS LA CSU

Trois dimensions nécessairement doivent être prises en compte lors de la progression vers une couverture sanitaire universelle (CSU). A travers la mise en place/la consolidation des fonds mis en commun, il faut :

· assurer l’extension vers les populations non couvertes et qui ont besoin de services de santé.
· réduire la participation aux coûts et du montant des frais des soins en répartissant le risque financier sur l’ensemble de la population et permettre au plus démunis de bénéficier de la plupart des services dont ils ont besoin.
· assurer l’existence des services de qualité et intégrer d’autres services face à l’ensemble des principales causes de morbidité y compris celles liées aux OMD, les maladies tropicales négligées, les maladies non transmissibles… La CSU comprend également une combinaison appropriée  de promotion de prévention de traitement et de rééducation adaptée aux besoins et situation sanitaire du pays. 
L’accès opportun aux services de santé de qualité demande à ce que  les services existent ; ce qui signifie le besoins de renforcer les prestations de service de santé et le suivi de la performance ainsi que l’extension de la couverture sanitaire (développement des infrastructures et d’autres stratégies) 

La CSU en santé nécessite un engagement de couverture de 100% de la population, ce qui exige :
· Un système de financement de la santé optimal et pérenne  pour permettre à toute la population d’utiliser les services de santé au moment où elle en a besoin

· Un menu d’option permettant d’obtenir les ressources suffisantes  
Différentes étapes/démarches peuvent être suivies :
· Développer des plans pour l’atteinte de l’engagement de la CSU même si l’objectif  ne sera pas immédiatement atteint.
· Axer la démarche vers la population pauvre qui constitue actuellement la plus grande partie.
· En attendant un système plus large, on peut opter au départ pour une approche ciblée pour couvrir les populations exclues.  

3. QUELLES CONTRAINTES POUR S’ACHEMINER VERS  UNE CSU ?

La principale contrainte est la disponibilité des ressources. Aucun pays ne peut garantir à l’ensemble de sa population l’accès à tous les services pouvant améliorer sa santé. La couverture universelle est également freinée par le développement des paiements directs (obligation de payer de manière officielle ou officieuse) qui empêche des millions de personnes de recevoir des soins médicaux. L’utilisation inefficiente et inéquitable des ressources existantes engendre aussi beaucoup de gaspillage.
4. COMMENT OBTENIR DES RESSOURCES SUFFISANTES POUR LA SANTE ?
En vue de constituer un fonds commun pour couvrir le plus de dépenses de santé de la population, quelques alternatives pour collecter davantage de fonds sont proposées :
· Augmenter l’efficience de la collecte des impôts : repenser sa fiscalité et avantager les dépenses de santé.
· Reconsidérer les priorités des budgets nationaux.
· Développer le financement innovant du système de santé sur le plan international (taxes billets d’avion, opérations de change.. ;) et sur le plan national.
· Effectuer des efforts supplémentaires par rapport à l’aide au développement en matière de santé.
5. PROPOSITION DE PROGRAMME D’ACTIONS

· Elaboration d’une feuille de route

· Adapter les stratégies de financement de la santé et rechercher la synergie entre les mécanismes de financement existant

· Elaborer une stratégie nationale de financement de la santé pour la couverture universelle 

· Renforcer la capacité (échanges d’expérience, formation, analyse des coûts…)  
· Mettre en place un mécanisme de coordination 


